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Bienvenue dans cette nouvelle édition de votre magazine 
Passerelle. C’est avec le plus grand plaisir que je vous adresse 
ces quelques mots en ouverture de celui-ci.

Assurer un accompagnement alliant qualité et expertise 
auprès des collectivités territoriales de Vendée, voilà ce qui 
anime le Centre de Gestion et plus largement toutes les entités 
de la Maison des Communes. Pour le Fonds Départemental 
d’Action Sociale, cela fait 50 ans cette année, que nous vous 
accompagnons dans la mise en place d’une action sociale au 
profit des agents territoriaux. Cette année encore, vous êtes 
nombreux à nous faire confiance puisque 417 collectivités et 
établissements publics adhèrent au FDAS, ce qui représente 
plus de 16 000 agents bénéficiaires.

La Maison des Communes s’implique de plus en plus dans 
une dynamique de bien-être au travail pour l’ensemble de ses 
agents. Il est important de travailler de concert, d’échanger 
sur les idées de chacun, de coconstruire afin de se remettre 
en question et de trouver des pistes d’amélioration. Ainsi les 
structures de la Maison des Communes cherchent constamment 
à s’adapter aux nouveaux défis que peuvent rencontrer nos 
collectivités. 

Vous le constaterez donc, une nouvelle fois, assurer un 
accompagnement alliant capacité d’innovation et expertise 
reste au cœur des préoccupations des acteurs de la Maison 
des Communes dans le seul objectif  de faciliter vos missions. 

Pour conclure, j'ai bien évidemment une pensée émue pour 
Marie-Madeleine, Présidente de l'AVAM, qui nous a quittés cet 
été et avec qui j'ai eu le plaisir de collaborer depuis le début 
de mon mandat.

Denise RENAUD
Adjointe au Maire de Saint-Gilles-Croix-de-Vie

Présidente du Fonds Départemental d'Action Sociale
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L’Association Vendéenne des Anciens 
Maires (AVAM) a vu partir sa Présidente, 
Marie-Madeleine POUPEAU, le 11 août 
dernier.

Maire-Honoraire de Landeronde, sa 
commune natale, elle était entrée en 
1971 au conseil municipal, puis avait 
occupé la fonction de 1re adjointe en 
1983. En 1989, elle brigue le fauteuil 
de Maire et le conservera jusqu’en 2001. 
Tout au long de ces années, elle s’est 
investie pour le bien de sa commune, 
en tant que femme, à une époque où 
ce n’était pas vraiment la tendance ni la 
facilité. Elle l’a souvent relaté devant les 
jeunes effectuant leur service civique au 
Département de la Vendée. Il faut alors 
avoir un caractère bien trempé, le sens 
des responsabilités et du devoir. Des 
qualités qu’elle possédait indéniablement.

Au sein de la Communauté de Communes 
du Pays Yonnais, devenue depuis La 
Roche-sur-Yon Agglomération, elle avait 
en charge la commission Solidarité et 

a mis en place la grande opération  
« Emploi'Yon ».

Succédant à Pierre Geay, Marie-
Madeleine était depuis 2003, la 
Présidente de l’Association Vendéenne 
des Anciens Maires et membre du conseil 
d’administration de la Fédération des 
Anciens Maires et Adjoints de France 
(FAMAF). 

Elle avait à cœur d’appliquer notre 
devise « Servir encore » en allant dans les 
collèges, lycées et les maisons familiales 
pour parler du civisme auprès des élèves 
et témoigner de son expérience de maire.
Elle répondait toujours présente pour 
honorer les anciens maires en les 
félicitant pour leur dévouement auprès 
de leurs concitoyens. C’était pour elle un 
réel plaisir d’apporter dans les communes 
le trophée de le Marianne du Civisme 
les récompensant pour leur taux de 
participation aux différentes élections.

Elle a su renforcer et faire perdurer les 

liens d’amitié entre tous les adhérents de 
l’AVAM en les amenant à la découverte 
de capitales européennes, d’entreprises 
vendéennes, au congrès national des 
anciens maires. La délégation vendéenne 
était d’ailleurs souvent enviée pour sa 
participation importante.  

Mado, tu vas certainement manquer à 
beaucoup de nos adhérents, à notre 
conseil d’administration et à Mélanie qui 
t’a accompagnée pendant 7 ans sur la 
partie administrative de l’association. 

Merci pour tout ce que tu as apporté, 
donné, à toutes les personnes qui t’ont 
côtoyée. Ta simplicité, ton empathie 
n’avaient d’égales que ton sourire et ton 
dévouement auprès des tiens.

Au revoir Mado.

Emmanuel VIAUD
Vice-Président de l'AVAM

Au revoir Mado...
Hommage



Vous souhaitez être accompagnés sur 
certaines de vos pratiques RH. Vous avez 
des questionnements sur une situation que 
vous rencontrez en matière RH. À compter 
de janvier 2024, le Centre de Gestion 
mettra une équipe interdisciplinaire 
à disposition des collectivités et 
établissements affiliés, afin de participer à 
des rendez-vous individuels en présentiel 
ou en visioconférence.

Des rendez-vous individualisés un 
jeudi par mois
Concrètement, il s’agit de proposer 
le dernier jeudi de chaque mois,  
6 créneaux de rendez-vous d’une heure, 
accessibles via un formulaire d'inscription 
dédié. 
Chaque collectivité ou établissement 

pourra choisir sa date et son horaire 
de rendez-vous en indiquant le thème 
souhaitant être abordé et en décrivant 
succinctement sa problématique.
À réception de la demande, au moins 
deux agents spécialisés dans des 
domaines complémentaires du Centre 
de Gestion participeront au rendez-
vous pour répondre aux interrogations. 
Un compte-rendu sera ensuite rédigé et 
adressé aux personnes présentes.

" Conscients de la difficulté qu’implique 
chaque prise de décision qui doit s’inscrire 
dans le respect de la réglementation et 
de la jurisprudence, l’accompagnement 
et la proximité avec les collectivités et 
établissements du territoire sont notre 
priorité " rappelle Emilie VANNIER, 

responsable du service Gestion des 
Carrières qui a piloté la mise en place du 
dispositif. 

Les inscriptions sont lancées
Les premiers rendez-vous seront 
programmés le jeudi 25 janvier 2024.
Le formulaire d'inscription est d'ores et déjà 
disponible sur le site internet de la Maison des 
Communes www.maisondescommunes85.fr, 
rubrique Carrière-Statut/ Mon rdv CDG.

 

> Contact  
Plus d’informations auprès d'Emilie 
VANNIER, responsable du service 
Gestion des carrières,   
gestion.des.carrieres@cdg85.fr.

En janvier prochain, le Centre de Gestion lance un nouveau dispositif à destination des collectivités et établissements 
publics qui souhaiteraient échanger de manière personnalisée sur des questions liées aux ressources humaines.  
Des rendez-vous individualisés seront proposés une journée par mois. 

Le secrétariat des Instances médicales 
travaille activement à la mise en œuvre des 
saisines dématérialisées du Conseil médical 
à compter de 2024 via le logiciel AGIRHE.  
Après la numérisation de tous les dossiers 
médicaux en cours et l’intégration de tous 
les modèles de procès-verbaux, courriers, 
convocations, la phase de test a débuté 
le 12 octobre par une présentation 

de l'interface en visioconférence aux  
9 collectivités qui vont expérimenter 
le logiciel pour les séances 
des 9 janvier et 6 février 2024.  

Première séance dématérialisée pour 
tous le 5 mars 2024
Le Conseil médical du 5 mars 2024 devra 
être saisi, courant janvier 2024, par le 

biais du logiciel AGIRHE (déjà utilisé pour 
les instances consultatives) pour toutes 
les collectivités et tous les établissements. 
La connexion se fera avec le même lien et 
les mêmes identifiants, en se rendant sur 
l’onglet « Conseil médical » de la fenêtre  
« Instances ». Un webinaire de présentation 
est prévu le 23 janvier 2024. Vous 
pouvez d'ores et déjà noter la date.

Dématérialisation des saisines, ça se prépare

Instances médicales

Centre 
de Gestion

Nouveauté 2024 : " Mon rdv CDG "
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Les nombreux métiers de la Fonction Publique Territoriale seront à découvrir lors du prochain forum  les 1er et 2 février 2024

Emploi

Forum des métiers, une nouvelle 
formule pour 2024
Les 1er et 2 février 2024, le service Emploi du Centre de Gestion organisera la 6e édition de son forum dédié à 
la promotion des métiers de la Fonction Publique Territoriale. Une nouvelle formule sera proposée afin de mieux 
répondre aux besoins en recrutement des collectivités. 

Save the date ! Les jeudi 1er février et 
vendredi 2 février 2024, la Maison des 
Communes ouvrira ses portes au public 
pour faire découvrir les nombreux métiers 
territoriaux, échanger et capter de 
nouveaux talents.  

Un nouveau format pour 2024
Dans le cadre de la promotion de l’emploi 
public, le service Emploi du Centre 
de Gestion réitère l’opération menée 
depuis des années et organise le forum 
des métiers mais avec un tout nouveau 
format.  

Deux temps forts marqueront cette 
nouvelle édition. Sur 3 demi-journées, 

c’est autour d’un concept innovant  
« l’énigme game » que les participants 
découvriront les métiers de la Fonction 
Publique Territoriale. Questions, défis, 
puzzles seront au rendez-vous afin 
d’inviter les jeunes à échanger avec les 
agents territoriaux et de susciter des 
vocations. 
Les agents territoriaux ou salariés en 
reconversion ainsi que les demandeurs 
d'emploi seront quant à eux les bienvenus 
sur la seconde partie du forum. 

Au programme :
• Jeudi 1er février toute la journée et le 

vendredi 2 février matin : " énigme 
game " à destination des collégiens 

et lycéens uniquement
• 2 février en fin d’après-midi : after 

work à destination de tout public

Les modalités et le programme détaillé 
vous seront communiqués dans les 
semaines à venir. 
" Soyons tous acteurs de la promotion 
de l’emploi public. Le Centre de Gestion 
compte sur l’investissement de tous pour 
relayer cet évènement qui contribuera 
à capter de nouveaux talents et ainsi à 
répondre aux mieux à vos problématiques 
de recrutement en collectivités " concluent 
Ronan Domergue et Aurore Gachet du 
service Emploi en charge du pilotage de 
l'événement.

Le groupe Emploi, présidé par Mme 
Bénédicte GARDIN, poursuit ses réflexions 
autour de la promotion de l'emploi public. 
Le 11 juillet, le conseil d’administration 
du CDG a voté favorablement pour le 
recrutement d’un service civique. 
L’objectif pour la personne recrutée est 

de promouvoir les métiers de la Fonction 
Publique Territoriale auprès des plus 
jeunes : collèges, lycées, MFR , CFA sur 
l’ensemble du  territoire de la Vendée.
Rien de mieux qu’un jeune qui parle aux 
jeunes. 
La demande d’agrément est en cours 

de validation. Une offre d’emploi sera 
diffusée dans les prochaines semaines qui 
permettra au Centre de Gestion d’accueillir 
son premier service civique au plus tard au 
début de l’année 2024.

Un accompagnement pour une action ciblée auprès des jeunes
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Nouveau défi pour le service Paie : la 
mise en place de la DSN événementielle
Après la Déclaration Sociale Nominative (DSN) mensuelle, le service Paie du Centre de Gestion se prépare à la 
seconde étape, la mise en place de la DSN événementielle. Cette nouvelle DSN va permettre de signaler les 
arrêts de travail et ainsi de déclencher le paiement de certaines prestations auprès d'organismes sociaux. 

La Déclaration Sociale Nominative (DSN) 
est un dispositif  déclaratif  entièrement 
dématérialisé qui remplace l’ensemble 
des déclarations sociales et celle fiscale 
du prélèvement à la source par une 
déclaration unique synchronisée avec la 
paie mensuelle des agents. Ce dispositif 
déclaratif  est voué à simplifier les 
démarches des employeurs vis-à-vis de 
diverses administrations (CPAM, URSSAF, 
Pôle Emploi, Centre des Impôts, Caisses 
de retraites notamment).

Obligatoire depuis janvier 2022, le service 
Paie du Centre de Gestion a mis en place 
la DSN mensuelle progressivement depuis 
2021 pour l’ensemble des établissements 
dont il assure la prestation paie. 

La DSN événementielle bientôt 
obligatoire
Le service Paie se prépare à présent à la 
seconde obligation de cette déclaration.
En effet, le dispositif prévoit également la 
déclaration de signalements d’arrêts de 
travail et de fins de contrat de travail pour 
les contractuels de droits privé et public.
Ces signalements seront déclarés dans une 
DSN événementielle (envoi événementiel). 

La DSN mensuelle et la DSN 
événementielle ont des objectifs 
différents :

• La DSN mensuelle vise, entre autres, 
à constituer l’historique de vie 
professionnelle de chaque individu 
en vue de permettre par exemple 
l’exploitation des signalements 
d’événements (reconstitution des 
formalités actuellement produites par 
les employeurs). 

• Le signalement d’événements et 
donc la DSN évènementielle vise à 
permettre l’examen au titre d’une 
prestation, au plus proche de 
l’événement, pour un individu. Le 
signalement « Arrêt de travail » se 
substitue à l’attestation de salaire 
pour le versement des indemnités 
journalières de Sécurité Sociale. 

Comment fonctionne la DSN 
événementielle ?
Un signalement d’arrêt de travail permet 
d’informer l’Assurance Maladie de cet arrêt. 
Il porte l’ensemble des informations relatives 
à l’arrêt de travail et en cas de subrogation, 
les informations pour le versement des 
indemnités journalières à l’employeur. 

Le signalement d’événement doit être 
transmis dans les cinq jours ouvrés 
qui suivent la connaissance de l’arrêt 
de travail afin de verser au plus tôt les 
indemnités journalières si l’impact paie 
est appliqué dès la paie suivante.
Il est à noter que l’attestation de salaire est 
encore acceptée par les CPAM même si 
les signalements d’événements sont déjà 
obligatoires. La complexité du dispositif 
nécessite en effet de faire quelques tests 
pour s’assurer du bon fonctionnement 
du logiciel et de la bonne remontée des 
informations.

Les gestionnaires du service Paie 
travaillent actuellement en étroite 
collaboration avec la CPAM afin de 
sécuriser le process dans le cadre de la 
prestation paie.

 
> Contact  
Plus d’informations auprès du service Paie,  
paie@cdg85.fr

Une nouvelle étape est en préparation au service Paie du Centre de Gestion : la mise en place de la DSN  

événementielle liée aux signalements des arrêts de travail

Paie
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Depuis 1992, le Centre de Gestion 
propose aux collectivités vendéennes ses 
services en matière d’archivage. 
Selon le code du patrimoine, les communes 
et les structures intercommunales ont 
l’obligation d’assurer la conservation et 
la mise en valeur de leurs archives. Faute 
de classement régulier, les collectivités 
perdent l’accès à des documents 
essentiels pour leur gestion administrative, 
la justification de leurs droits et celles de 
leurs administrés, la connaissance de leur 
histoire. Souvent les collectivités déplorent 
un manque de place et un manque de 
temps, sans compter une méconnaissance 
des documents à conserver.

Une équipe dédiée pour classer et 
conserver les archives
Quatre archivistes itinérants (Clémence 
Bécard, Marie-Noëlle Bonnier, Martin 
Bolteau et Camille Garault), et une 
archiviste dédiée aux services de la Maison 
des Communes, Gwenaëlle Le Bot, sont là 
pour assurer la mission d'archivage.

Le déroulement d'une mission  
" Lorsqu’une collectivité contacte le 
secrétariat du service, un rendez-

vous est programmé sur place afin 
d’effectuer un état des lieux et d’établir 
une proposition sous forme de devis " 
explique un des archivistes itinérants. 
Au Centre de Gestion, Anne Chaillou, 
la responsable du service et son 
assistante, Sophie Gaboriau, contribuent 
à l’organisation des missions (élaboration 
des plannings, envoi des devis et des 
documents de fin de mission, facturation).  

La visite préalable, préconisée avant toute 
intervention, est gratuite. 
Selon la demande de la collectivité, la 
mission pourra concerner le traitement 
des fonds d’archives (tri, élimination, 
classement, inventaire) ou la mise à jour 
annuelle, voire biannuelle des classements 
avec les nouvelles archives créées (mission 
de suivi ou de mise à jour). 
L’archiviste peut prodiguer des conseils 
pour la préparation d’aménagements de 
locaux et déménagements vers un autre 
site. Le service intervient également 
pour l’accompagnement à l’archivage 
numérique.

" En général, l’archiviste se rend dans 
la collectivité pour une durée moyenne 

d’une dizaine de jours. Certaines 
missions nécessitent une intervention de 
plusieurs semaines, voire de plusieurs 
mois. Au cours de la mission, l’archiviste 
sensibilise les agents au travail d’archivage 
effectué. À son issue, un document 
recense tous les documents archivés 
en respectant un classement prédéfini " 
précise Anne Chaillou, la responsable du 
service.

De précieux conseils pour archiver
L’équipe d’archivistes reste disponible à 
tout moment pour apporter ses conseils.
Un dossier expert sur les « Conseils de 
l’archiviste » est également consultable 
sur le site internet de la Maison des 
Communes (rubrique Catalogue des 
prestations sur la page d'accueil puis 
Prestation archives/ Conseils pour 
archiver). 
 

> Contact  
Pour un diagnostic sur place, une 
intervention, une mise à jour, contactez le 
service du Centre de Gestion au 
02 51 44 10 25. 

Face aux nombreuses sollicitations des collectivités, Camille GARAULT et Martin BOLTEAU sont venus renforcer 
l'équipe d'archivistes du Centre de Gestion en septembre. 

Deux archivistes itinérants viennent de rejoindre l'équipe du Conseil aux Collectivités
En haut, de gauche à droite : Gwenaëlle Le Bot (archiviste CDG85), Marie-Noëlle Bonnier (archiviste 
itinérante), Martin Bolteau (archiviste itinérant), Anne Chaillou (responsable de service)
En bas, de gauche à droite : Clémence Bécard (archiviste itinérante), Sophie Gaboriau (assistante), 
Camille Garault (archiviste itinérante)

Une nouvelle équipe pour les archives

Conseil aux 
collectivités

 

06
 

07



DOSSIER

Quel est l'objectif  de ce dispositif  partenarial ?  
« Aujourd’hui, très peu de communes ont adopté un SCDECI. 
Ce faible nombre s’explique en partie par la multiplicité 
des acteurs intervenant dans son élaboration et disposant 
chacun de leurs propres enjeux.

Avec Madame la Présidente du SDIS et M. le Président de 
Vendée Eau, nous avons souhaité collaborer pour proposer 
aux maires un dispositif d’accompagnement complet et 
coordonné entre tous ces acteurs. 

C'est dans un esprit de collaboration que l'Association des 
Maires et Présidents des Communautés de Vendée (AMPCV) 
assure le rôle de coordination de la cellule d'appui. Cette 
équipe pluridisciplinaire intervient auprès des communes 
pour organiser les différentes étapes et planifier l’activité ».

Quelles ont été les grandes étapes conduisant à 
la mise en œuvre de la cellule d’appui ?  
« Plusieurs mois de travail ont été nécessaires pour imaginer le  

 

dispositif d’accompagnement et les étapes indispensables 
à l’élaboration des SCDECI, ainsi que le développement de 
l’outil DECI 85.  

En parallèle, une expérimentation a été menée sur la Ville 
des Herbiers pour tester le modèle. L’AMPCV, le SDIS et 
Vendée Eau ont également mené des recrutements afin 
d’étoffer leurs équipes et de pouvoir accompagner aux 
mieux les communes. 

Enfin l’Assemblée Générale de l’AMPCV du 30 juin dernier 
a été l’occasion de présenter aux maires la démarche 
partenariale engagée, de lancer l’ouverture des inscriptions 
et de signer la convention cadre liant les 3 structures 
partenaires et l’Etat ».

Quels sont selon vous les enjeux attachés 
à la commune pour l’élaboration d’un SCDECI ?  
« L'accompagnement requiert la participation active de la 
commune aux côtés de la cellule d'appui, notamment pour la 
connaissance approfondie de son territoire pour un SCDECI 
pertinent. L'expertise de la cellule d'appui repose sur un 
partage des enjeux locaux ».

Anne-Marie COULON 
Maire de Mouzeuil-Saint-Martin 
et Présidente de l'Association 
des Maires et Présidents de 
Communautés de Vendée 
(AMPCV)

Défense extérieure contre l'incendie :  
une démarche partenariale au 

service des collectivités
Dans la cadre de ses fonctions, le Maire doit assurer la Défense 
Extérieure Contre l’Incendie (DECI).  Il est à ce titre responsable 
de l’alimentation en eau pour assurer la couverture incendie 
des personnes et des biens. Le Schéma Communal de Défense 
Extérieure Contre l’Incendie (SCDECI) est un outil de diagnostic, 
d’anticipation et de gestion destiné à identifier les zones à 
risques et planifier les investissements de renforcement de la 
couverture incendie. 

Réunion de travail de la cellule d'appui. De gauche à droite : Arnaud MONJARET, 

chargé de mission DECI à l'AMPCV, Valentine HERBRETEAU, responsable de l'AMPCV, 

Olivier DESPRETZ, directeur des services techniques à Vendée Eau,   

Julien CHEVALLEREAU, lieutenant au SDIS et Sylvain VAMECK, commandant et 

responsable du service prévision - planification au SDIS

AMPCV - SDIS - VENDÉE EAU
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L'ÉLABORATION D'UN SCDECI
La cellule d’appui composée de personnels de l’AMPCV, du SDIS 
et de Vendée Eau est complémentaire dans ses compétences 
et ses interventions. À chaque étape de l’élaboration d’un 
SCDECI, un ou plusieurs membres interviennent en fonction de 

leur expertise pour faire progresser la procédure.   
La cellule est opérationnelle depuis quelques semaines et déjà 
en pleine action pour répondre aux nombreuses attentes. 

L’élaboration d’un SCDECI est structurée en quatre phases successives :

Lorsque le diagnostic de la couverture 
incendie est établi avec certitude, les 

secteurs où l’offre en eau n’est pas 
satisfaisante sont identifiés et classés en 

fonction de risques tels que la densité de 
population, du bâti ou de la contiguïté des 
bâtiments. Ces critères peuvent être majorés 
au besoin par le SDIS et la commune. 
Parallèlement, l’étude du développement de 
la commune permet d’envisager les besoins 
futurs en eau pour les secteurs en évolution 
(secteurs à urbaniser ou en densification).

La première phase consiste à consolider les 
différentes informations nécessaires à la 
réalisation d’un diagnostic de la couverture 
incendie de la commune. Le travail sur 
le système d’information géographique 
permet de détecter d’éventuelles anomalies 
et d’apporter les corrections nécessaires. 
Ce travail permet de mesurer l’état réel de 
la couverture incendie de la commune et 
permettra au maire de prendre l’arrêté DECI 
qui recense l’ensemble des points d’eau 
présents sur la commune. 

La dernière phase consiste en la validation 
et la priorisation par la commune des travaux 
à opérer pour améliorer chaque secteur 
déficitaire. L’ensemble de ces décisions 
constitue le projet de SCDECI. Cette phase se 
conclut par le recueil des avis des partenaires 
et des services de l’Etat compétents sur le 
SCDECI envisagé. Pour terminer, le projet 
de SCDECI est soumis à délibération du 
conseil municipal.

4 Pour chaque secteur où l’offre en eau 
est insuffisante, différentes solutions sont 
recherchées. L’objectif  est d’offrir une 
amélioration de la couverture en eau s’appuyant 
sur le réseau d’eau potable (hydrants) ou 
des solutions alternatives (réserve enterrée, 
bâche, point d’eau naturel…) ou en combinant 
les deux. Chaque solution fait l’objet d’une 
évaluation financière. 

1

2

3

CONSOLIDATION 
DES DONNÉES

IDENTIFICATION 
DES SECTEURS 

EN DÉFICIT

RECHERCHE DE 
SOLUTIONS 
CORRECTIVES

PRÉSENTATION 
ET ADOPTION 
DU SCDECI

INSCRIPTION AUPRÈS DE LA CELLULE D'APPUI
Pour bénéficier de l'accompagnement, la commune s'inscrit sur la plateforme DECI85.
Son intégration dans le calendrier d'accompagnement sera fonction du respect de critères partagés au sein de la cellule d'appui 
et d'éléments techniques prérequis à jour (modèle hydraulique, reconnaissance opérationnelle récente...).
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DOSSIER

DECI85 est un outil développé par 
Géo Vendée et mis à disposition 
des communes et de l’ensemble 
des partenaires intervenant sur 
la DECI. Créée en 2009, cette 
plateforme aux nombreuses 
fonctionnalités offre une base 
de données unique et partagée 
entre acteurs de la DECI. Elle 
permet à partir des Points d'Eau 
Incendie (PEI) recensés et du 
cadastre de mesurer l’écart entre 

l’offre et le besoin en eau et 
de catégoriser chaque parcelle 
selon son niveau de risque. En 
plus des outils de cartographie, la 
plateforme permet la production 
de l’arrêté communal de DECI, 
l’identification et la priorisation 
des secteurs à la couverture 
déficitaire, l’enregistrement des 
solutions d’amélioration de l’offre 
en eau et la génération du projet 
de SCDECI.

DECI 85 : UN OUTIL INDISPENSABLE À L’ÉLABORATION DU SCDECI

Plus d'infos sur : https://dataservices.geovendee.fr/deci/

Quels sont les enjeux /les besoins identifiés par le 
SDIS dans le cadre de la DECI et des SCDECI ?  
  
« La Défense Extérieure Contre l’Incendie est un enjeu 
important pour le SDIS en matière de lutte contre les 
incendies. 

La qualité de la défense est un facteur de réussite des 
opérations d’extinction qui ne peuvent pas reposer 
uniquement sur la capacité en eau de nos engins pompes, 
qui donne une autonomie de quelques minutes à nos portes 
lance pour mener à bien leur mission. 

Les premières actions étant déterminantes, il est impératif 
de pouvoir réalimenter rapidement nos engins pompes 
au moyen d’un Point d’Eau Incendie pour ne pas risquer 
la rupture hydraulique. Cette alimentation en eau de nos 
dispositifs d’extinction est un gage de sécurité de nos 
intervenants et d’efficacité de nos opérations ».

Quelles peuvent être les difficultés rencontrées 
sur le terrain lors d’un incendie, justifiant 
la mise en place d’un SCDECI ?  
 
« Les difficultés rencontrées dépendent de l’état de la 
défense incendie. 

En l’absence de Point d’Eau Incendie, les premiers 
intervenants doivent limiter leurs actions à une protection 
contre le risque de propagation, en attendant le renfort de 
moyens de grande capacité qui peuvent être éloignés.

Si la défense est existante mais de mauvaise qualité, pour 
des raisons de débit insuffisant et/ ou d’implantation 
trop éloignée, les conséquences sont quasi-identiques et 
nécessitent d’économiser l’eau. 

C’est pourquoi le SDIS est un partenaire incontournable 
pour la réalisation des Schémas Communaux afin d’identifier 
les secteurs en déficit de défense, proposer une priorisation 
basée sur une analyse des risques et valider les solutions 
proposées pour améliorer globalement la DECI sur le 
territoire vendéen ».

Sylvain VAMECK 
Commandant et responsable du 
service prévision - planification  
au SDIS 85
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ESExemple d'une carte présentant la couverture incendie d'un territoire
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« Vendée Eau, à l’écoute et au service de ses adhérents, 
participe et contribue au dispositif de mise en œuvre des 
SCDECI par différents dispositifs.

En mettant tout d’abord à disposition de la cellule d’appui  
2 techniciens. Ces derniers réalisent les études hydrauliques 
afin de déterminer, pour chaque secteur insuffisant identifié, 
si une solution à partir d’hydrants est envisageable. Dans 

l’affirmative, des plans de projet sont établis avec une 
estimation financière.

De plus, le syndicat pourra participer, sous certaines 
conditions, au financement des améliorations nécessaires 
sur le réseau d’eau potable. Cette participation sera possible 
notamment lorsque les réseaux concernés seront anciens 
nécessitant un potentiel renouvellement. 

Enfin, Vendée Eau dans le cadre de ses chantiers d’extension 
et de renouvellement de réseaux maintient son dispositif 
actuel en étudiant les solutions de DECI à mettre en œuvre. 
A cette occasion, les caractéristiques des hydrants sont 
mesurées et renseignées dans la base de données DECI85 ». 

694
INCENDIES

impactant le 
bâti en 2022

19 674 
POINTS D'EAU 
INCENDIE (PEI)

1 044
POINTS D'EAU 

ARTIFICIELS (PEA)  
réserves incendies

2 148
POINTS D'EAU 

NATURELS 
(PEN)

16 482
HYDRANTS

poteaux incendies 
et bouches incendieEN

 C
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Contact AMPCV 
Arnaud MONJARET, 
scdeci@cdg85.fr, 02 55 36 51 60

Olivier DESPRETZ 
Directeur des services techniques 
à Vendée Eau
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Les maires réunis à Fontenay-le-
Comte pour le Carrefour de l'AMPCV
L'Association des Maires et Présidents de Communautés de Vendée (AMPCV) organisait son 7e Carrefour à 
Fontenay-le-Compte vendredi 13 octobre. Une édition marquée par la convivialité et les échanges. 

Huit ans après un premier passage  à 
Fontenay-le-Comte, l'AMPCV avait donné 
rendez-vous aux maires et leurs équipes 
à l'espace René Cassin le vendredi  
13 octobre dernier pour la 7e édition 
de son Carrefour. Cette rencontre a de 
nouveau trouvé son public, rassemblant 
près de 450 participants. 

Maintenir le lien pour relever les défis 
de demain
Une journée placée sous la thématique 
suivante « Maintenir le lien pour relever 
les défis de demain ». Anne-Marie 
COULON, Présidente de l'AMPCV, s’est 
exprimée auprès des élus présents sur 
l’importance de maintenir le lien avec la 
population, les équipes municipales et les 
agents de leurs collectivités. La proximité 
des échanges et la prise en compte des 
problématiques de chacun sont autant 
de gages d’une politique publique locale 
adaptée, efficiente et répondant aux 
enjeux d’actualité. 

Guy GEOFFROY, Vice-Président de l'AMF 
et maire de Combs-la-Ville en Seine 
et Marne, Alain LEBOEUF, Président 
du Conseil Départemental, Bruno 
RETAILLEAU, représentant la région Pays 
de la Loire et M. le Préfet sont également 
intervenus sur la thématique du lien, 
rappelant ainsi leur accompagnement en 
proximité des élus locaux dans la mise 
en œuvre de leurs projets. 

Julien LABIGNE, magicien mentaliste est 
venu ponctuer la séance plénière avec 
une conférence pleine d’illusions pour 
parler de « la force du lien ». Un moment de 
divertissement mais également de rappel 
des valeurs portées par l’association et 
les élus dans le cadre de leur activité : 
unité, écoute, engagement. Son 
intervention a été fortement appréciée 
par les spectateurs.

Les participants au Carrefour se 
sont ensuite retrouvés sur l’espace 

« Stands partenaires » où plus de 
40 partenaires institutionnels et 
associatifs du département étaient 
présents pour échanger. Une rencontre 
plébiscitée, permettant à chacun de faire 
connaissance ou bien d’identifier de 
possibles partenariats pour l’avenir. 

 
RENDEZ-VOUS SUR LA PAGE 
FACEBOOK DE L'AMPCV !

Cette journée fut également l’occasion 
de lancer la page Facebook de 
l’AMPCV qui a vocation à rendre plus 
visible le travail de fond et de qualité 
mené au sein de l’association par ses 
membres.

N'hésitez pas à aller liker la page ! 
"Association des Maires et Présidents 
de Communautés de Vendée - 
AMPCV "

Près de 450 participants se sont retrouvés vendredi 13 octobre pour échanger à l'occasion du 7e Carrefour de 

l'AMPCV

AMPCV
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À l’occasion de ses 50 années 
d’existence, le FDAS a organisé le  
16 septembre dernier au Vendéspace 
une journée festive afin de remercier ses 
adhérents.
Au programme de ce cinquantenaire, 
un spectacle inédit (2 séances) a été 
orchestré par M. Philippe BONNEMANN, 
magicien grandes illusions et directeur 
artistique du Festival de Magie des 
Sables-d’Olonne. Les adhérents (actifs 

et retraités accompagnés de leur famille) 
ainsi qu’un grand nombre d’invités, dont 
les maires de Vendée, ont pu assister à 
une représentation d’un plateau d’artistes 
avec Ben Rose (magicien humoristique), 
Les Acro-Bike (acrobates à vélo), 
La Compagnie S’Poart (danseurs et 
danseuses) et Les Frères Chaix (numéro 
visuel d’avions radio-commandés). Ce 
spectacle d’une grande qualité a été 
apprécié de tous.

Les participants ont également pu 
profiter du parvis pour aller à la rencontre 
d’échassiers, d’une ventriloque tout en 
écoutant un jazz band, mais aussi déguster 
des friandises (beignet, glace, …). 
Ce temps fort a permis au Conseil 
d’administration du FDAS d’échanger 
et de rencontrer les élus et agents des 
collectivités adhérentes.

Près de 1 500 adhérents et leur famille ont répondu présents le samedi 16 septembre au Vendéspace pour la 
journée festive organisée par le FDAS à l'occasion du cinquantenaire de l'association. 

Les adhérents à la fête pour 
les 50 ans du FDASFDAS
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Une feuille de route 2023-2026 
a été co-construite par le syndicat 
mixte régional e-Collectivités avec 
ses utilisateurs et leurs représentants 
dans l'objectif  d'identifier et planifier 
les projets numériques pour les 
années à venir. Cette démarche s'est 
inscrite dans le calendrier suivant : 

• Janvier 2023 : Enquête auprès des 
utilisateurs

• Février-mars 2023 : Consultation 
du comité d’orientation (DGS) et du 
comité technique (DSI)

• Début mai 2023 : Travail commun 
avec les 2 comités pour définir et 
prioriser les projets

• Validation de la feuille de route 
numérique par les élus mi-juin

• Communication de la feuille de route 
à toutes les collectivités à l’automne

Le suivi de la mise en oeuvre des 
projets
Cette feuille de route est actuellement 
présentée à tous les adhérents via des 
webinaires et supports de communication 
et un chef de projet numérique va rejoindre 
e-Collectivités pour piloter ces projets. 

La mise en œuvre de cette feuille de 
route s’appuiera sur : 

• la constitution de groupes de travail 
sur certains projets

• la validation de chaque projet par 
le comité syndical après étude 
sur les impacts (financier, humain, 
organisationnel)

• l'association des comités 
d’orientation et technique dans le 
suivi de la réalisation

Les projets identifiés dans cette feuille de 
route sont parfois des solutions à mettre 

en œuvre, parfois des réflexions ou 
groupes de travail à mener pour définir 
comment le sujet est porté ou quel est 
son périmètre. Enfin, cette feuille de 
route a vocation à évoluer dans le temps 
en fonction des besoins, il se peut donc 
que des projets non identifiés à ce jour 
intègrent la feuille de route, que la priorité 
de certains soit revue, ou éventuellement 
que d’autres soient abandonnés à la suite 
d'étude.
Vous trouverez les projets identifiés et le 
macro-planning de mise en œuvre sur le 
site internet du syndicat : ecollectivites.fr.
 

> Contact  
Pour plus d’informations, n’hésitez pas à 
contacter e-Collectivités :  
contact@ecollectivites.fr ou  
02 53 33 01 40.

Le syndicat mixte régional e-Collectivités a rédigé sa feuille de route numérique 2023-2026 afin d’identifier et 
planifier les projets numériques portés par le syndicat à destination des collectivités territoriales adhérentes pour 
les années à venir.

Les projets numériques fixés
jusqu'en 2026

Le syndicat mixte régional e-Collectivités a fixé sa feuille de route pour les 4 ans à venir

e-Collectivités
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Les Rencontres nationales Déclic ont 
fait escale en Vendée
La Maison des Communes a accueilli du 4 au 6 octobre plus de 200 collaborateurs d'opérateurs publics de 
services numériques à l'occasion des Rencontres nationales de l'association Déclic dont e-Collectivités est membre. 
L'occasion d'échanger sur de nombreuses thématiques d'actualité et de faire découvrir notre beau territoire. 

Plus de 200 collaborateurs d'Opérateurs Publics de Services Numériques (OPSN) venus de toute la France ont échangé pendant 3 jours sur le numérique à la Maison des Communes

e-Collectivités

Le syndicat mixte régional e-Collectivités, 
en tant que membre de l’association 
nationale Déclic qui fédère tous 
les opérateurs publics de services 
numériques (OPSN), a accueilli les 
Rencontres Nationales Déclic du  
4 au 6 octobre 2023 à la Maison des 
Communes.

Plus de 200 collaborateurs d’une 
soixantaine d’OPSN se sont réunis 
pour échanger entre pairs, participer à 
des conférences et ateliers autour des 
sujets numériques qui concernent les 
collectivités territoriales.

Pour cette 13e édition, plusieurs thèmes 
majeurs ont été traités : souveraineté 
numérique, Règlement Général sur 
la Protection des Données (RGPD), 
transformation numérique, cybersécurité, 
sobriété numérique, formation des 
secrétaires de mairie et beaucoup d’autres 
sujets passionnants. L’occasion pour 

l’ensemble des OPSN de se réunir autour de 
thématiques qui les concernent, d’échanger 
et de partager leurs expériences.
De beaux échanges assurés en 
collaboration avec les partenaires de 
Déclic que sont la Cnil (Commission 
Nationale de l'Informatique et des 
Libertés), l’ANSSI (Agence Nationale de 
la Sécurité des Systèmes d'Information), 
la DINUM (Direction Interministérielle du 
Numérique), l’ANCT (Agence Nationale 
de la Cohésion des Territoires), la 
Banque des Territoires, ...

« Les équipes d’e-Collectivités sont 
fières d’avoir co-organisé les Rencontres 
Nationales Déclic 2023 et heureuses 
que leurs homologues aient apprécié 
ces rencontres. e-Collectivités a fait de 
cet évènement professionnel important 
pour les OPSN un moment également 
convivial en accueillant au mieux les 
participants venus de la France entière 
comme on sait le faire en Vendée » se 

réjouit Cédric Macaud, directeur général 
d’e-Collectivités et vice-président de 
l'association Déclic.
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Née en 2006 de l’Information 
Géographique, l'association Géo Vendée 
continue son évolution en travaillant 
désormais sur l’ensemble du périmètre 
des données produites et/ou utiles pour 
les collectivités, et non plus seulement sur 
celles à caractère géographique. Cette 
mue engagée depuis quelques années se 
renforce encore dans le cadre du projet  
« Vendée Territoire Connecté » (VTC) dont 
Géo Vendée est partie prenante.

Faire de la Vendée un laboratoire du 
numérique
Ce projet « Vendée Territoire Connecté » 
est né d’une réflexion initiée depuis 
plus de deux ans, sur l’intérêt de 
mutualiser à l’échelle départementale, 
des compétences, des outils, des bonnes 
pratiques et des réseaux, dans le domaine 
du numérique, au bénéfice de tous 
les acteurs publics, afin d’accélérer la 
transformation numérique et énergétique 
de la Vendée. 

L’objectif  est de faire de la Vendée un 
véritable laboratoire d’un numérique utile, 
au service du territoire, des services 
publics et surtout des Vendéens, en 
mutualisant toutes les compétences des 
acteurs vendéens, en particulier des 

grands syndicats départementaux. 

" La donnée en particulier devient une 
denrée de plus en plus recherchée par 
tous les acteurs publics et privés. De 
grands acteurs privés s’y intéressent. Il 
nous faut donc tout faire pour la connaître, 
la valoriser, la faire circuler, la développer, 
la maîtriser et la partager lorsque cela 
est utile au territoire " explique Cédric 
Seigneuret, directeur de Géo Vendée.
VTC est entré dans sa phase opérationnelle 
désormais. Sa gouvernance regroupe les 
grands syndicats du Département (SyDEV, 
Trivalis, Vendée Eau, e-Collectivités), 
le Département de la Vendée, Vendée 
Numérique, Géo Vendée, La French 
Tech Vendée ainsi que la majeure 
partie des établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI). 
Vendée Numérique a été désigné comme 
animateur du projet.

Le rôle de Géo Vendée
Au sein de VTC, Géo Vendée a pour 
vocation de devenir la plateforme pivot 
départementale d’experts en données, de 
développements d’applications métiers, 
d’analyses de données et d’autres services 
autour de la gestion de la donnée.

Les travaux et échanges menés depuis  
2 ans, notamment au sein de VTC, 
ont amené Géo Vendée à dessiner un 
socle technique numérique innovant 
permettant le développement de cas 
d’usage autour de deux principaux axes : 

• Le déploiement d’un réseau très 
bas débit permettant de remonter 
les données issues d’objets 
connectés dont Vendée Numérique 
assurera la Maîtrise d’Ouvrage. La 
consultation en vue de la passation 
d’un marché sur performance est 
en cours. Il existe toutes sortes 
d’objets connectés, certains captent 
des données de températures, de 
pollution et d’autres mesurent le taux 
de remplissage des points d’apports 
volontaires ou encore permettent de 
détecter des fuites d’eau ;

• Le déploiement du jumeau 
numérique (cf magazine Passerelle 
n°74 mai 2023) qui vient compléter 
la plateforme déjà existante de Géo 
Vendée ; et d’un cadastre solaire 
départemental haute définition (i.d : 
le calcul du potentiel solaire des 
toitures et espaces au sol de 100 % 
du territoire vendéen). 

Géo Vendée continue de mettre son expertise de gestion de la donnée au service du territoire vendéen. Dans le 
cadre du projet "Vendée Territoire Connecté", l'association va déployer un socle technique numérique innovant 
pour lequel elle a obtenu un soutien financier exceptionnel de la Banque des Territoires. 

L'expertise de la donnée au service 
du territoire

Géo Vendée
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Un projet soutenu et financé dans le 
cadre du plan national France 2030
Ce socle numérique complet et plusieurs 
cas d’usage ont fait l’objet d’une 
candidature commune à Géo Vendée et 
Vendée Numérique, et répond à un AAP 
(Appel à projets) instruit par la Banque 
des Territoires en novembre 2022.

" Après quelques mois d’attente, nous 
pouvons annoncer que l’axe « Jumeau 
numérique et Cadastre solaire HD » 
fait partie des 4 dossiers lauréats en 
France et nous permet de bénéficier 
d’une subvention substantielle de  
1 200 000 € " se réjouit Cédric 
Seigneuret. Pour compléter le plan de 

financement, le Jumeau Numérique 
fait l’objet d’un cofinancement du 
Conseil Départemental, du SYDEV, 
de Vendée Eau, du SDIS, de Vendée 
Numérique, de Géo Vendée et des 
EPCI adhérents. Le cas d’usage Cadastre 
Solaire, fait, quant à lui, l’objet d’un 
financement unique par le SYDEV.
Chaque axe du socle technique fait l’objet 
d’un marché public. Celui concernant le 
Jumeau numérique et le Cadastre solaire 
permettra un lancement de la production 
au plus tard début janvier 2024. 

 

> Contact  
contact@geovendee.fr, 02 51 44 10 29.

 

RENDEZ-VOUS EN MARS 2024 

Géo Vendée vous invite à une journée 
d’information courant mars 2024 
dédiée au déploiement du Jumeau 
numérique et du Cadastre solaire. 

La date vous sera communiquée 
ultérieurement.

Hôtel du Département

Jumeau numérique 
avec cadastre 

solaire

Légende
Quantité d'énergie qui 
arrive du soleil sur 1m² 
de toiture pendant une 
année, représentant 
ainsi le potentiel de la 
toiture

Excellent
Très bon
Bon
Moyen
Passable
Mauvais

VENDEE

SAPEURS   POMPIERS
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85 élus et agents de CCAS et CIAS ont participé à une conférence sur l'habitat des aînés à l'occasion 

de l'assemblée générale de l'association

UDCCAS

L’Assemblée Générale de l’UDCCAS 
de Vendée s’est déroulée le 6 juin 
dernier dans les locaux de la Maison 
des Communes. 85 élus et membres de 
CCAS de Vendée ont répondu présents à 
l’invitation de Mme THIBAUD, Présidente 
de l’UDCCAS de Vendée, pour ce temps 
fort de l'association. 
Après un temps consacré aux rapports 
d’activités, financier et moral, les 
participants ont pu assister à une 
conférence sur l’évolution des attentes 
et besoins des aînés quant à l’offre 
d’hébergement, animé par Yves CLERCQ, 
psychologue-consultant.  
S’appuyant sur une enquête réalisée 

auprès des seniors à la suite de la crise 
de la COVID-19 et son expérience en 
tant qu’accompagnant et formateur de 
nombreuses équipes au sein des structures 
d’accueil, Yves CLERCQ a abordé les 
enjeux et défis qui attendent les élus dans 
l’accompagnement des aînés : 

• lutte contre l’isolement, premier 
facteur d’entrée en dépendance, 

• incitation à repenser de nouvelles 
formes d’habitat,

• élargissement de la vision de 
l’accompagnement des personnes 
âgées en pensant différemment les 
besoins.

Selon M. CLERCQ, un accompagnement 
global et de qualité de nos aînés passera 
nécessairement par l’accompagnement 
des différentes crises auxquelles ils sont 
confrontés : crise physique, crise sociale, 
crise psychologique. 

Une conférence appréciée par les 
participants et qui s’est poursuivie par de 
nombreux échanges. L’UDCCAS continue à 
se mobiliser sur ce sujet et de nouvelles 
actions vous seront proposées dans les 
prochains mois. 
 

> Contact  
UDCCAS, udccas@cdg85.fr

Imaginer l'habitat de demain 
pour nos aînés
L'UDCCAS a réuni les CCAS et CIAS membres de l'association lors de son assemblée générale en juin dernier. 
L'occasion de se questionner sur l'évolution des attentes et besoins des aînés quant à l'offre d'hébergement. 

Le 16 octobre 2023, deux gendarmes de 
la section opérationnelle de lutte contre 
les cybermenaces de La Roche-sur-Yon 
sont intervenus lors d'une conférence 
sur la prévention contre les différentes 
menaces que nous pouvons rencontrer 

sur Internet par le biais des e-mails, sites 
internet, réseaux sociaux mais aussi par 
téléphone ou avec le porte à porte.  
Très attentive, la quarantaine de 
participants est désormais armée pour se 
protéger et alerter des fraudes. 

Cybermenaces : une conférence pour tout savoir

AVAM
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RESSOURCES HUMAINES
Vos nouveaux interlocuteurs à la Maison des Communes

Retrouvez toutes les offres d'emploi de la Maison des Communes dans la rubrique Emploi de notre site : 
www.maisondescommunes85.fr

Océane PORTEAU a intégré le service Paie à la rentrée via 
un contrat d’apprentissage, dans le cadre de la préparation 
d’un bachelor Responsable en gestion administrative et 
ressources humaines. Elle pourra durant cette année en 
alternance découvrir et se former concrètement au métier 
de gestionnaire de paie.

Océane PORTEAU 
Apprentie Gestionnaire Paie

Charlotte FEMENIAS a rejoint e-Collectivités le  
1er septembre comme déléguée à la protection des 
données (DPO) mutualisée. Titulaire d’un master 2 en 
droit et numérique et forte d’une première expérience 
comme juriste spécialisée en conformité RGPD, Charlotte 
intervient dans les collectivités adhérentes à e-Collectivités 
pour les conseiller sur la protection des données.

Charlotte FEMENIAS
Déléguée à la Protection des 
Données

Depuis le 1er octobre, Pascal FREMEAUX a pris la responsabilité 
de l’unité Infrastructures et réseaux au sein du service Systèmes 
d’information. Il est chargé d’administrer les systèmes, réseaux 
et télécoms, de piloter les projets informatiques, d’apporter 
une expertise technique et de participer à l’évolution des 
systèmes d’information du Centre de Gestion. Bruno BERNIER, 
qui occupait précédemment le poste, a pris la responsabilité 
d’une nouvelle unité Sécurité des systèmes d’information.

Pascal FREMEAUX
Responsable de l'unité 
Infrastructures et réseaux 

Depuis le 11 septembre, Martin BOLTEAU et Camille GARAULT ont pris leurs fonctions d’archiviste itinérant au sein du service 
Conseil aux collectivités. Ils ont pour mission d’effectuer des missions d’archivage auprès des collectivités et établissements 
publics du département faisant appel au service, et de sensibiliser et former les agents à la gestion de l’archivage et aux 
méthodes de recherche de documents.

Martin BOLTEAU
Archiviste itinérant

Camille GARAULT
Archiviste itinérante

Sophie BUGEAU
Déléguée à la Protection des 
Données

Sophie BUGEAU a rejoint e-Collectivités le 25 septembre 
également comme déléguée à la protection des données 
(DPO) mutualisée. Riche de plusieurs expériences dans les 
collectivités notamment comme gestionnaire paie depuis 
2016 au CDG 85, Sophie connaît bien le fonctionnement 
des collectivités et souhaite désormais accompagner les 
collectivités sur la protection des données. 
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